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GRATUIT 

Qu'elles soient de droite ou de gauche 

on· aux ois xéno 'O"''"'""'es! 
P 

OUR CEUX QUI AURAIENT LA 

mémoire courte, la «gauche 
plurielle», menée par le 
Parti Socialiste, nous rap

pelle que les promesses électorales 
n'engagent que ceux qui y croient. 
Entre la privatisation qe France Télé
com et l'absence d'augmentation signi
ficative des salaires, la non-abrogation 
des lois Pasqua-Debré est le premier dés 
signes de la politique «responsable» 
(mais pas coupable?) du gouvernement 
en matière d'immigration. 

«[ .. . ] un consensus existe pour réfor
mer la politique de l'immigration, pour 
la rei;idre plus juste, plus efficace, plus 
conforme à l'intérêt national. Certes la 
porte de l'immigration de travail non 
qualifié. doit: 'ie'& r fèiffiée =' dd rD.1lli'ôhs 
de chômeurs sont à la re'che;rche d'un 
emploi et .ce contexte ne permet aucun 
autre choix». Cette éloquente 

0

citation 
est tirée du rapport Weil qui se situe 
dans la continuité des lois qui contri
buent à précariser la situation des immi
grés en France e't en Europe depuis plus 
de vingt ans. Il conforte ainsi toutes les 
thèses notam~ent véhiculées par 
l'extrême droite selon lesquelles l'immi
gration est cause de chômage, misère, 
délinquance, ... Ce sont les mêmes per
sonnes qui nous disent« qu'il faut nous 
serre~ la ceinture» pen~t qu'ils empo
chent leurs dividendes ou leurs pots-de
vin, qui nous rabâchent « qu'on ne peut 
pas accueillir toute la m.isère du 
monde». 

Mais les chefs d'entreprises n'ont-ils 
jamais eu le moindre problème pour 
voyager librement. De toute façon, le 
capitalisme a besoin d'avoir des clandes
tins (notamment dans le BTP ou dans 
le textile). Ceux._-ci n'ont pas de syndi
cats, et ont une situation si précaire 
qu'ils ne :peuvent rien revendiquer: 
l'épée de Damoclès de 1'1expulsi~~ les en 
empêche.' - ' . . .... . • ,/'! : . . ' . . . ' 

Le consensus anti-immigré~ 

La vision des différents partis de gou_. 
vernement sur la question de l'immigra
tton estJilanime: il faut ,réduire les flux 
migratoires au maximum. La seule dif
férence est la méthode pour y arriver. La 
droite joue 1a cafre du tout répressif, 
avdeles Înéth~des quel' ~n conn'.aît ; har
cèlement par les administrations et la 
police, «signes forts» envers les pays dits 
«à risque migratoire» (en expuls~t les 
personnes bâillonnées et droguées, en 
enfonçant les portes à coups de 
hache ... ) . 

La gauche , elle, essaie de .se d_émêler 
d'u~ 'débat dan; leq~el i Üe .n'est pas .à 
l'aise, car elle a le souci d'~rriver aux 
mêmes résultats, mais sans que les 
méthodes paraissent trop choquantes. 
D'ailleurs, on entend régulièrement les 

divers ministres des gouvernements nale des sans-papiers pour la fermeture 
socialistes successifs se vanter d'avoir des centres de rétentions vient de débu
expulsé plus de personnes que les gou- ter. 

être obtenu qu'avec des revenus au 
moins égal au SMIC à l'heure où les 
patrons multiplient les emplois pré
caires, licencient à tour de bras. mariage 
mixte, il faut maintenant justifier de 
deux ans de vie commune au lieu d'une 
avant! Enfin, le fourre-tout du «trouble 
à !'ordre public» est brandi pour pou
voir s'opposer à toute régularisation ou 
ren~uvellement de titre de séjour. 

contenant les pays susceptibles d' atten
ter à la sécurité de ses ressortissants ne 
comprenait pas le Maroc par exemple. Il 
semblerait que r ouverture des frontières 
soit beaucoup plus facile à accepter pour 
les.marchandises que pour les individus 
et les idées. 

vernements de droite. Néanmoins, •Le statut des victimes de la double 
devant la pression des associations et peine (un étranger ayant fait une peine 
collectifs de soutien aux sans-papiers, de prison de 6 mois ou plus subit une 
elle est obligée de faire une loi qui deuxième peine: il devient expulsable), 
paraisse humaine aux yeux de l'opinion même si Chevènement demande l' exa
publique. men des «circonstances individuelles» 

•On gomme les absurdités des précé- (situation familiale, temps de séjour sur 
<lentes légishitions comme par exemple le territoire, ... ) restent inchangé. 
les parents d'enfants français _- qui Le projet de loi entérine ce que les 
étaient inexpulsables et non-régulari- autres ont pratiqué: la précarisation des 
sables - peuvent enfin se voir accorder immigrés et la suspicion à leur égard. La 
un titre de séjour. carte de résident de 10 ans qui étaient 

• Quelques catégories voient leurs autrefois la norme, même conservée, 
critères d'entrée assouplis. Les étudiants de~ient de plus en plus exceptionnelle. 
étrangers qui étaient soumis à des Les titres de séjoµ,~ l'I.:?v~,s_oire (carte . 
candi dons de res~ourc~ (2 500 F pâi' '' d\ii1 -ati;, permÎ.s de 'îidis iù.ois) devien- ·.· 
mois quand on conn~t le salaire moyen nent la règle en matièrè 'd'immigration. 
dans les pays d'Afrique ou dans les pays Ainsi, les étrangers sont sans cesse 
de l'Est!) sans pouvoir travailler ont contrôlés, soupçonnés, livrés à l'arbi
maintenant le droit de travailler à partir traire des préf~crures et obligés de se 
de la deuxième année d'étude et dans soumettre à des conditions. Le regrou
des conditions draconiennes. La préfec- pement familial par exemple ne peut 

Dray et la gauche socialiste propose 
pour «réguler · les flux migratoires)) 
d'appliquer une politique des quotas. Il 
sera établi chaque année un nombre 
maximum d'entrée sur le territoire. Il 
est évident que ces taux seront intime
ment liés à la politique économique et 
diplomatique du gouvernement en 
pla~~'. Àins-i, on pourrait voir en sous
~ain des accords du genre « si ·tu 
m'achètes x hélicoptères de combat, j'en 
laisse rentrer x milliers». Pour ce qui est 
du droit d'asile, il fait l'objet de beau
coup de déclarations mais de peu de 
mesures. En effet, la liste de l'OFPRA 

Enfin et surtout que vont devenir les 
milliers de sans-papiers recensés par le 
gouvernement et non régularisés? 
Jospin veut les faire passer pour des dan
gers publics avec le raisonnement: «si la 
gauche ne les a pas régularisés, c'est qu'il 
y a de très bonnes raisons)), La date 
limite de clôture des dossiers étant arri
vée, .la loi Chevènement étant en passe 
d'être adoptée, la mobilisation reste plus 

, q1:1è jamais nécessaire pour rétablir le 
rapport de force et exiger: . 

•la fermeture des centres de réten
tion 

• l'arrêt immédiat des expulsions ; 
• des papiers pour tous les sans

papiers. 
Marc. - groupe de Montpellier 

tilre n'est plus habilitée à juger du 
sérieux des études, une des conditions 
de séjour, mais l'université est quand 
même chargée de le faire. Il faut noter 
quel~ statut des étudiants étrangers 
était régi par la circulaire Sauvé
Marchand, mise en place par un gou
vernement socialiste et qui a donné lieu 
à de nombreuses mobilisations. 

• Quelques grands principes sont 
affirmés· comme le droit du sol qui est 
très partiellement rétabli . Les enfants 
nés en France de parents étrangers 
devront encore attendre 16 ans avant de 
pouvoir demander la nationalité. Ce qui 
veut dire que d'ici là, les parents pour
ront être expulsés. 

Répression et précarisation 

Cependai;it; derrière ces quelques 
prudentes avancées visant à montrer 
qu'ils ne font pas que du répressif, sé 
cache' un volet sécu~it.aire qui en rajoute 
(même si cela est dur) par rapport aux 
textes répressifs -préàdant: 
- • Les principaux outils de fichage 
cOmme le certificat d'hébergement' sont 
gardés. 

•Les centres de rétentions, qui ont 
fleuri un partout en France pendant les 
gouvernement~ de gauche. Trois en 
1981, .une trentaine aujourd'hui, cer
tains ont servi de camps pour les réfu
giés. Ils restent des Z?nes (il en existe 
d'autres comme lès zones d'attente), où 
l'on est enfermé pour le simple fait de 
n'avoir pas de papiers avant d'être 
e~pulsé. Non seulement le gouverne
ment se garde bien de remettre en cause 
cét outil de répression, mais il l'empire 
en ailongeant fa durée de rétention de 
10 à 12 jours. A ce sujet, une campagne 
à l'initiative de'la Coordination natio-

Appel aux «démobilisés » 
L 

ES LOIS PASQUA-DEBRÉ soulevaient l' indignation 
quasi-générale et mobilisaient un vaste mouve
ment · de protestation populaire. C'est parce 
qu'elle accentuait une logique sécuritaire, raciste 

et xénophobe, que la politique du gouvernement Juppé se 
heurtait à la ferme détermination des collectifs'de sans
papiers et des organisations les soutenant. C'est parce 
que les Lois Pasqua-Debré tendaient à transformer cha
que citoyen en auxiliaire de police dénonçant aux forces 
de la répression ses hôtes, que les intellectuels signaient 
des pétitions appelant à la désobéissance civique. Parce 
que les lois anti-immigrés désignaient à la vindicte popu
laire la partie la plus fragile socialement de la popula~fon 
comme responsable de la crise sociale, nous étions des 
centaines de milliersd'individu.s à nous opposer à la crimi
nalisation des« étrangers en situation irrégulière.» 
L'économie capitaliste se mondialise, usines et capitaux 
sont transférés cJ'Ùn continent à l'autre au gré des. pro- ; 
fits ·procurés par un taux avantageux. La totalité de la 
·population mondiale est régie par la loi d'airain du capi
talisme. Dans ces conditions, le patronat em,ployant des 
travailleurs en situation irrégUlière se trouve amnistié 
par la grâce d'une élection présidentielle. Focalisant 
l'attention, l'immigration clandestine permèt .d'occulter 
les véi-itables causes de l'inégalité économique èt sociale 
et, dans le même temps, les clandestins fournissent un 
volant de travaileurs taillables et corvéables à merci. . . -

Français-immigrés, notre pays c'e$t la 
liberté et l'égalité 

Confrontés à cette logique; les anarchistes estiment que 
Français et immigrés sont victime.s de la même exploita
tion et souffrent· de la même aliénation. Nous refusons 
de nous soumettre aux divisions factices des États, aux 
frontières imaginaires des nations. Nous revendiquons la 
liberté pour tout individu de vivre et de s'installer où 
bon lui semble. Nous sommes conscients du fait que la 
logique des État ne nous asservit que parce qu'elle nous· 
divise. L'alternative qui nous est offerte est d'une remar-

quable limpidite : défense du capitalisme et de ses fron
tières ou mise en oeuvre d'un projet sociétaire basé sur 
la liberté 'des individus, l'égalité sociale et l'entraide 
entre les peuples. 
La gauche a choisi ! Les anarchistes ne s'étonnent pas de 
voir ces mêmes socialistes qui se bousculaient hier au 
premier rang des manifestations contre les Lois Pasqua
Debré, endosser aujourd'hui réduits à endosser « ces lois 
liberticides » au nom d'une réalité économique trans
cendantale. A !'~preuve du pouvoir, les grands discours 
humanistes et les gesticulations médiatiques de la gauche 
plurielle cèdent le pas à la« responsabilité gestionnaire». 
Le parti socialiste est un garde-fou. li est la caution 
morale d'un capitalisme triomphar-it ! 
Parce qu'elles s~rvent les mêmes intérêts, les politiques 
de gauche et, ~1e dr6'ite- ~' ihstriv~ h't'k:Pci'ns - un'e"mê'nfe 
logiqu~ et ·n~ 's'é ~istihgû'éht :~iùi~h'è' 'par'le' 'sà'up6üdragë-: 
Ùn peu. 

1

plu's de-c~la id'; un p~u moins de 'èeci par là ... Le 
p~ojet dé loi Chevènement reprend à son compte et cré
dibilise ~ne idée véhiculée par .l'extême droite: l'immigra
tion ser~it ùn « problème » et ra: responsable du chô
mage ... Qu'on soit« Français ou immigrés·», le véritable 
problème, c'es( : le développement de la misère et la 
remise en cause des acquis sociaux. Les responsables ne 
sont pas les 'sans-papiers mais le patronat et l'État qui 
nous exploitent et licencient, au gré de leurs intérêts. 
C'est le capitalisme qu'il faut combattre et personne ne le 
fera à notre place. Au travàil, dans les quartiers ... 11 faut en 
finir avec ce marché de dupes. 
Puisque l'exploitation éhontée des Hommes et la division 
de la société entre exploiteurs ~t exploités sont les 
caus~s véritables de l'exclusion, nous appelons aujour-

. d'hui comme hièr : 
- à faire barrage à la mise en oeuvre et à lrapplication de 
la future loi Chevènement, 
- à la mobiltsation autour de la désobéissance civique, 
- à la fermeture des« camps» de rétention ; 
- à l'obtention de papiers pour tous les sans-papiers. 
- à l'arrêt de toutes les expulsions. 

Fédératio n anarchiste 

·-. 
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La régularisation selon la gauche 
1OO000 expul~és en avril? 
Ç 

A Y EST: LE 1 ER NOVEMBRE 

PASSÉ, plus de demande de 

régularisation .pos~ible. Les 
cent ving mille sans-papiers 
qui · avaient fourni leur 

adresse aux préfectures à la date du 
3 octobre doivent maintenant être . 
quelques milliers de plus à avoir fait 
confiance à un gouvernemént de 
gauche. Sans avoir vraiment le choix, 
il est vrai: c'était ça ou continuer à 
croupir dans la,clan.cfosti.nit.,é et la 
précarité. Pour beaucoup d'entre 
eux, il y a fort à craindre que ce sera 
maintenant ou croupir ou faire par
tie des prochains charters. 
Au 3 octobre, selon le ministère de 
!'Intérieur, il y avait donc cent ving 
mille demandes et seulement cinq 
mille régularisations. Soit très exac
tement 4, 16 % de régularisés. On est 
encore très loin d'une régularisation 
globale ou même «généreuse». 
Sachant que ces cinq mille premières 
régularisations sont les plus faciles à 
obtenir (des familles, des dossiers en 
béton ... ), combien y en aura-t-il, en 
avril, date butoir que se propose 
Chevènement pour boucler l'en
semble de la procédure? 
Certains sans-papiers de Lille sont 
maintenant à plus d'une dizaine de 
convocations à la préfecture du 
Nord dans le cadre de cette procé
dure. Il n'est pas injuste de penser 
que c'est là une manière de faire 
attendre ceux pour lesquels ori sait 

. déj~ qu'on ya prononcer un refus, 
afin que toÙt se passè' sans trop de 
vagues. 

Pourquoi en est-çm ià? Parce que,Ja 
circulaire Chevènement s'inscrivait 
scrupuleusement dans le cadre des 
lois existantes, c'est-à-dire Pasqua, 
Joxe et Debré. Parce que le gouver
nement s'est refusé depuis le début à · 
abroger ces lois et à garantir au mini
mum une plus grande liberté de cir
culation et d'installation. Parce que la 

· philosophie publique du .goµverne
ment en la matière est la même que 
c.~lle de [)ebré: «Tout ce qui renfor
cera la lutte contre l'immigration 
irrégulière facilitera l'intégration des 
réguliers», déclarait ce dernier au 
Parisien le 17 décembre 1996. «Si 
l'on facilite l'entrée aux quatre ving 
cinq millions d'étrangers qui visitent 
la France chaque année et si on rend 
la vie. plus facile aux immigrés instal
lés de longue date, il faut que tous 
ceux qui veulent se maintenir à toute 
force en situation irrégulière sur 
notre sol ne puissent le faire», 
trouve-t-on dans l'exposé des motifs 
de l'avant projet Chevènement. 
Quant à une régularisation globale, les 
membres des partis au gouvernement 
ne cessent de décliner sur tous les 
tons que c'est absolument impossible. 
Il est d'ailleurs frappant de constater 
à quel point le discours de la gauche 
a changé depuis le printemps. De 
l'expression de la solidarité sans 
réserve avec un mouvement, on est 
passé à la vitesse de l'éclair au dis
cours de gouv.ernants . « respon:-
sables» et timon~s. . . · . . · 

··;. -·.- !::... . ., ·- ~--$'· .. . . 

En s'en tenânt .aif statu quô actuel : 
ce seront des dizaines de milliers de 

-personnes, voife cent mille qu'il 
faudra expulser à partir du prin
temps. Le risque est grand que' la 
circulaire Chevènement devienne 
non pas une circulaire de régularisa
tion mais la plus importante mesure 
d'expulsion de · ces dernières 
années. Grandeur et décadence de 
la social-démocratie ! 
Lors d'une interview au Parisien paru· 
le 13 octobre 1997, Lionel Jospin 
l'affirmait haut et fort: «Le gouver
nement n'a pas choisi de donner des 
papiers à tous [ ... ] Les personnes 
dont la demande sera rejetée 
devront quitter le territoire.» On 
aurait préféré entendre ce discours
là en avril dernier plutôt qu'un 
unique et démagogique engagement 
à abroger les lois Pasqua-Debré pro
noncé dans la fougue d'un meeting 
électoral à Paris! Les choses au-
raient été plus claires pour tous. 
Déjà, ie gouvernement, qui se soucie 
de son image, se demande· ce qu'il 
fera des dizaines de milliers de refus: 
les forcer à retourner dans la clan
destinité ou les expulser. Déjà, il 
parle «d'aide au retour». Déjà, il 
négocie avec les pays d'origine des 
sans-papiers leur rapatriement. 
Voilà comment la gauche, à partir 
d'un mouvement qui pouvait laisser 
il y a un an les plus grands espoirs 
d'en finir avec les lois racistes, va 
réussir à renforcer le bourbier des 
lois scélérates! 

Bertrand Dekoninck, groupe 
Humeurs noires {Lille) 

Fermons les centres, les «camps» de la honte! 

E
N 1980, LE CAMP DE RÉTENTION d'Arenc est 
découvert sur le port de Marseille. Tollé général 
sur l'existence clandestine de ce lieu où sont 

· enfermé~ des étrangers en attente d'être expulsés. _ 
Dura~t les deux septennats de Mitterrand, treize camps ont 
été ouverts, et surtout légalisés. 

Actuellement, ils sont une trentaine. Le 1er juin 1996, la 
presse révélait l'existence d'un centre de rétention à 
Gennevilliers qui n'était répertorié dans aucun registre. Des 
personnes étrangères y étaient détenues au voisinage de 
chiens de dressage de la brigade canine de la D.I.C.I.L.E.C. 
Quelques mois auparavant, un camp du même type a été 
fermé en raison des conditions inhumaines de rétention. 

Qu'est-ce qu'un camp de rétention? Il en existe deux types: 
- administratifs, les personnes y sont placées par l' adminis

tration pour une dizaine de jours 
- judiciaires, les juges peuvent autoriser l'administration à 

tenir enfermés des hommes et des femmes en vue de leur 
expulsion, pour une période de trois mois renouvelables. , 

Nous employons à dessein le terme dC? camps, car ces 
. centres de rétention_ nous raoRellent les camps m. is en place 

·· · · -.-.· · - , ~ ;qnq ci;1r·lr.? "\t~ ?"1111'•r! -llfT! 1>n • ·, -,·1,t, · 

pour .« . accueilli.~? !~. ~~fy,g~é~ e~R.~i;.ols ~r,~::~~v~~ la vie-_ 
toire de Franco. Ces mêmes camps furent par la suite utilisés 
par le ré.gime de Vichy pour y parquer les juifs en prévision de 

Il 

leur déportation vers Auschwitz: Aujourd'hui encore, des 
détenus entament des grèves de la faim pour dénoncer les 
conditions inhumaines de l·eur rétention. 

Exiger la fermeture d~ camps de rétention, c'est: 
- réclamer la dignité pour des gens dont le seul délit est de 

ne pas avoir de papiers 
- être conscienç que la mise en place d'outils de répression, 

quels qu'ils soient, à l'égard de certaines çatégories de la popu
lation, peut engendrer des dérives incontrôlables 

- lutter contre la précarisation des étrangers: c'est prévenir 
le développement de la précarité et l'exclusion dans la société 

- lutter pour la régularisation globale: en réclamant la déli
vrance d'une carte de résident de dix ans pour tous les sans 
papiers et son renouvellement de plein droit. 

A partir du 15 octobre, la Coordination nationale des sans
papiers lance une campagne nationale pour la fermeture des 
centres de rétention. Des actions seront organisées par les col
lectifs locaux, devant les centres de rétention, en vue d'impul
ser ti'n vaste débat suT le problème de la rétention, d~exiger 
l'abrogation des lois Pasqua-Méhaignerie-Debré, le retrait du 
projet de loi Chevènement, dans le cadre de la lutte pour la 
régulariSation globale de tous les sans"papiers. 

Wally, ,~oupe Louise Michel (Paris) 
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Nous nraurons que ce que nous prendrons! 
.,.::?'.'·~~' 

D 
EPUIS DE NOMBREUSES est de la loi cadre sur les 35, cette 
années, les gouverne- réduction du temps de travail sera 
ments -qu'ils soient de largement compensée par les gains 

· droite ou · de gauche- se de productivité. Elle ne permettra 
font élire en usant d'un discours donc aucun recul sensible du chô-
commun, s'articUlant autour de l'effi
cacité économique et de la réduc
tion de la fracture sociale. Efficacité 
par rapport à quoi et au bénéfice de 
qui? Efficacité par rapport aux lois 
de la rentabilité et au bénéfice de 
ceux qui détiennent le pouvoir et qui 
dirigent notre société! Leur couleur 
politique importe .peu, leur point 
commun est de préserver le sys
tème capitaliste à tout prix. 
Aujourd'hui, les socialistes ne se 
masquent plus derrière des discours 
de transformation sociale. Rejoints 
par le P.C .F. et les écologistes, ils 
mènent ouvertement une politique 
socialement intenable car générant, 
de manière de plus en plus massive, 
inégalités, précarité et exclusion. Les 
classes dirigeantes exerc~nt un chan
tage sur toute réflexion critique 

: . s~us prétexte d.e «modernisation», 
de «réalisme», de «responsabilité». 
Si le citoyen asservi aux urnes n;a 
pas les moyens ou ne se donne pas 
lès moyens de prendre ses responsa
bilités, le pouvoir n'a de cesse de. les 
prendre pour lui, aux dépens de ses 
droits fondamentaux. 

Du.sur mesure pour les 
patrons 

Ainsi, après une campagne électorale 
basée sur une série de promesses, le 
gouvernement socialiste a pris la res
ponsabilité d'entériner son alliance 
avec l'organisation patronale. 
Les plaris sociaux qui auraient dû 
être gelés sont en train de sacrifier 
aux lois du marché des milliers de 
salariés (Renault, banques, bâ
timents ... ). A grands renforts mé
diatiques, le gouvernement vient de 
lancer les emplois-jeunes renforçant 
la précarité dans des secteurs déjà 
fortement touchés par les anciennes 
mesures socialistes: T.U.C., S.l.V.P., 

mage. D'autre part, les négociations 
entreprise par entreprise entérine
ront certainement de nouvelles 
concessions faites au patronat 
(annualisation du temps de travail , 
réduction des salaires ... ). L'objectif 
unique de toutes ces mesures peut 
se résumer en un seul mot: le fric. 
Pour assurer ces restructurations, le 
capitalisme renforce plus que jamais 
son contrôle social sur les individus. 
L'administration française n'a jamais 
eu autant de pouvoir sur · les 
citoyens. N'oublions pas que les lois 
Pasqua «sécurité» ainsi que la loi 
Tou bon « antiterroriste»> sont tou
jours en vigueur et qu'aucun parti de 
gauche ne demande leur a?rogation. 
Pa.r contre, sur fond de morale 
laïque et de défense des droits de 

· l'Hom.me, les socialistes prévoient le 
rêcrutement .. de . ~() . . 9QO, E;?l'Jlplois
jeunes dans la ' ~é~urité, 10 000 poli
ciers dans les cités. Et dire que la 
gauche serait un rempart contre le 
tout-sécuritaire du FN ! 
En fait, ce sont les véritables 
mote_urs idéologiques du pouvoir qui 
avancent: le contrôle social au 
moyen de la répression . et de 
manière beaucoljp plus perverse, 
par le biais d'un appel à la charité et 
la mise en place d'un système carita
tif aidant les gens à gérer leur 
misère, ne remettant pas en cause 
ses· origines, étouffant les solidarités 
possi~les. Quant aux immigrés la 
bonne veille recette du «bouc émis
saire» continue. 1 OO 000 régularisa
tions mettraient, paraît-il, notre 
«économie nationale» en danger. 
Leur criminalisation est toujours 
maintenue à travers le nouveau pro
_jet de loi Chevènement. 

Lutter~ s'organiser·et 
prendre l'offensive! 

C.E.S. Ces emplois à durée détermi- Le rouleau compresseur de cette 
née jo!;çpdu ~s.rlJt _cl?-ns ·ta législati.6n .·;~politique étatique au service du fric à 
les C.D.D. d'u·n· an renouvelables non seulement, durant 20 ans, défait 
pendant cinq années. Le patronat en 
avait rêvé, la gauche l'a fait. 
Les privatisations continuent sous un 
nouveau vocable: l'ouverture du 
capital. Les grandes entreprises 
publiques rentrent dans la concur
rence: Thomson, le Crédit Lyonnais, 
Air France, France Telecom, etc. 

· Conséquence prévisible de ces pri
vatisations! un se_rvice public aligné 
sur le modèle européen, ün disposi
tif d'assistance pour ceux qui ont . 
échoué aux lois d'ent rée sur le mar
ché, finalement un «service mini
mum d'insertion». Les gares qui ne 
sont pas rentables sont déjà fer
mées. Cliniques, postes prendront 
bientôt le même chemin. Pour ce qui 

le mouvement ouvrier mais a 
engraissé l'extrême droite. Quand 
l'illusion social-démocrate d'un État 
justicier sera tombée, les dégâts cau
sés dans la société ne pourront 
qu'amener à un durcissement de la 
situation sociale. Un rejet massif du 
système mis en place depuis de 
nombreuses années risque alors de 
naître et les propositions pour des 
alternatives radicalement différentes 
pourront alors prendre forme. 
Hélas, et l'histoire nous l'a montré, 
ce.tte cont est ation ne va pas tou
jours dans un sens antiautqritaire et 
fondé sur p!us d'égalité pour ceux 
qui produisent les richesses. Si nous 
ne voulons pas que la démocratie 
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blindée qui nous sert actuellement 
de régime ne prenne encore plus 
une couleur brune, nous nous 
devons d'une part de participer au 
développement d'un nouveau mou
vement social seul capable de 

JllPPl 
BIS 
NON 

.---..; MERCi} 

l 

retrouver cette solida~ ifé 'd~ èiia-s'se 
que patron et État veulent casser un 
peu plus chaque jour. Fédérer des 
luttes, favoriser leur auto-organisa
tion, créer des réseaux de soutiens 
et d'informations, voici nos tâches 

'" 1 ph;e1nte~~'"'Ôé1pJncfa'. nt, si la rutt:e èst 
nécessaire elle n'est pas suffisante en 
elle-même. Elle doit s'inscrire dans 
un projet global de société, faute de 
quoi, récupération électoraliste, 
essoufflement, la brise rapidement. 
Anticapitaliste, antiautoritaire, basé 
sur l'autogestion généralisée de la 
société, pour l'égalité économique et 
sociale de toutes et de tous, tel est le 
projet des anarchistes. Utopique 
disent certains, pas si sûr que cela .... 
Du C.l.P. au mouvement de grèves 
de novembre/décembre 1995 en pas
sant par la lutte des routiers ou 
encore celle des sans-papiers, à 

chaque fois l'auto~organisation et le 
contrôle de la lutte, l'action directe, 
la solidarité et l'entraide ont surgi. 
Ces idées libertaires sont donc plus 
que jamais d'actualité. Sans attendre 
«le grand soir», à notre boulot, sur 
notre quartier, dans nos facs et nos 
lycées, prenons nos affaires en main 
pour commencer, ici et maintenant, à 
construire un autre futur. Nous 
n'aurons que ce que nous pren
drons! 

Cécile, groupe de Montpellier 
Jaime, groupe Kronstadt 

(Lyon) 

rarnaque des 35 heures: 
le libéralisme de gauche au pouvoir 
L

ES RÉSULTATS de la conférence 
sur l'emploi, les salaires et la 
réduction du temps de travail 
sont l'expression d'un mode 

de régulation sociale entièrement libé
ral. Rappelons que les trente-cinq 
heures sont promises pour l'an 2000 en 
contrepartie d'une modération salariale 
et d'une réorganisation du travail. Ce 
sont les termes employés par le relevé de 
conclusions de la conférence. D 'autre 
part, pour toute diminution du temps 
de travail de dix po~r cent, ce sont six 
pour cent d'embauches compensatoires 
qui sont prévues. Initialement prévues 
pour les entreprises de plus de dix sala
riés, nous en sommes déjà aux entre
prises de plus de vingt salariés depuis le . 
samedi 18 septembre. Voilà la situation 
des trente-cinq heures. 

C'est là qu'il faut être èlair : les trente
cinq heures ne sont pas un objectif prio
ritaire du monde des travailleurs et des 
chômeurs de 1997! Alors que l'urgence 
est la transformation de notre société 
pour redistribuer les richesses et les 
emplois autrement pour arriver à une 
société sans chômage, ni inégalités, alors 
que la nécessite est de supprimer l' ori
gine même du profit et tout au moins 
de collectiviser la richesse des patrons de 
ce pays, cette me.sure propose et enté-

rine le chômage à plein temps pour de pective de permettre à chacun de parti
nom breuses années pour beaucoup ciper à la création des richesses et sur
d' entre nous. tout à leur acquisition. A cette allure là, 

En effet, un calcul simple permet de en étant un social-démocrate raison
cerner l'effet sur l'emploi: l'arnaque est nable et responsable, le c:hômage de
dans le différentiel entre les dix pour vient une donnée permanente tout 
cent et les six pour cent. Avec quatorze comme les inégalités : c'est cela que les 
millions de salariés du privé concernés anarchistes c~mbattent. 
dans notre pays (on enlève les indépen- Il n'y a pas de solution interne au 
dants et les fonctionnaires), il faut en chômage sauf à faire payer les salariés 
enlever tout ceux qui travaillent dans les car tout patron veut bien payer trente 
petites entreprises, c'est à dire cinq mil- . heures"de 'sala1rè polir trenete heures de 
lions Ainsi, ce sont s,ix pour cent

1 

de· qètif · · 'iiâ~ait Îfêa{i~~"up1~ fb~t déja ! L_a seule 
millions d'emplois qui sont créables, issue est la remise en cause collective de 
c'est-à-dire cinq cent mille emplois! la propriété privée des moyens de pro
Quelle perspective pour les quatre mil- duction et la construction d'une société 
lions de chômeurs et les sept millions de égalitaire: ne pas le comprendre nous 
personnes qui sont dans une situation condamne aux fausses solutions et à 
de sous-emploi! l'hypocrisie de mesures à l'image de 

Une mesure inefficace 
contre le chômage 

Nous voyons que l'argument de 
l'emploi est utilisé aujourd'hui soit pour 
justifier une croissance productiviste 
absurde et aliénante sans toucher à la 
répartition des richesses, soit pour 
dégrader l'emploi existant et les condi- · 
tians de travail dans le sens de la volonté 
patronale ancestrale de réduction des 
coûts du travail. Il n'y a là aucune pers-

notre monde. 
Le discours économiste ne tient pas, 

pas plus que le discours politicien Ce 
sont les accords d'entreprise qui sont 
prévus, c'est à dire le niveau où la mobi
lisation et la force des sala.riés est le plus 
faible. On le voit avec la banque, par 
exemple, où le patronat va profiter des 
frente-cinq heures pour remodeler com
plètement la convention collective de 
façon à faire payer les trente-cinq heures 
par les salariés en terme d'organisation 
du travail. e e •page/V · 

Ill 
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Là est l'essentiel: le financement des 
trente-cinq heures est assuré par les 
patrons, les salariés (invités à ne pas 
réclamer plus et leurs syndicast à être 
raisonnables) et l'État, dans cette ver
sion chrétienne du juste milieu, s_i chère 
à nos bons gouvernants de gauche. Or, 
il n'y a pas de juste milieu: nous 
sommes exploités ou nous ne le sommes 
pas, on ne. peut être exploité à moitié, 

. nous sommes traités comme des per
sonnes humaines ou nous ne le sommes 
pas, on ne peut être traité à moitié 
comme des perso~~s~.'. ~c"~~~~n-~~1~ 1 

que nous nous opposons à la voie 
moyenne des réformistes du P.S. et du 
P.C. car, à la différence de la droite, ils 
reconnaissent (avec de grandes 
variantes) cette exploitation et la domi
nation inique mais cherchent seulement 
à l'atténuer. _Ce faisant, ils la légitiment 
et la reconnaissent. Le prétendu partage 
du ((coût des trente-cinq heures)) abou
tit à cela: rien en terme de redistribu
tion des richesses en faveur de la masse 
des travailleurs et des chômeurs. On 
reste dans une logique libérale ciù la 
diminution relative du coût du travail 
est l'objectif essentiel. Ainsi, l'État fi.le 9 
000 F par emploi créé, ce qui veut expli
citement dire que l'opération est 
blanche pour le patronat. Ce sont une 
fois de plus les laborieux qui se cotisent 
entre eux pour se faire une place dans ce 
monde qui garantit l'opulence et l'arro
gance à la caste capitaliste. En ce sens, 

ceux qui y voient une rupture tentent 
d'aveugler les travai~leurs qui ne sont 
pas dupes. · . 

Un marché de dupes 

C'est le cas du patronat qui monte les 
enchères pour signifier qu'on lui arrache 
quelques parcelles de richesse ou de 
pouvoir, alors même que les plus répu
gnants de ses membres (s'il est possible 
d'en distinguer) le font localement dans 
leurs boîtes. Ce sont des gens comme 

:~ I J hH~)_ih rf1n e , ~ 

Béb~ar (patrop._ de AXA-assurances) qui 
nous gonflent avec «les salariés doivent 
comprendre qu'on ne peut tout avoir» 
qui s'empochent 23 300 F par jour de 
salaire et d 'intéressement (lu dans la 
presse bourgeoise Le Point 26-09-97) ! 
C'est aussi le cas des syndicats réfor
mistes, dont le projet a été repris, qui 
s' éverruen t à parler d'un «bon accord ». 
Il n'y a rien à attendre d'eux, ils accom
pagnent les resiructurations du capita
lisme et ne sont plus capables d'intégrer 
les révoltes des travailleurs et des chô
meurs: ils sont déjà dépassés et ne ser
vent plus que d'acolytes au patronat. 
Jusqu'à la CGT qui apparaît présenter 
une voie moyenne dont nous devons 
tout faire pour l'en détacher. Pour cela, 
il suffit d'écouter les échos des tra
vailleurs eux-mêmes. 

4 En effet, dans un pays où beauc~up 
de gens travaillent en dessous des trente
Cin heures de façon forcée, ou ne tra-
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vaillent pas du tout ou travaillent plus 
de trente-cinq heures, celles-ci sentent 
l'arnaque car tout le ~onde s'attend à 
une contrepartie: ne plus demander 
d'augmentation de salaires, travailler en 
continu, le samedi ou en annualisant le 
temps de travail. Nous devons toujours 
être perplexe quand un gouvernement 
prétend améliorer le sort des masses sans 
que celles-ci se soient bougées! Les 
seules avancées sociales du XXe siècle 
ont été obtenues par la lutte, non dans 
les cabinets ministériels! 

:Labsence de mouvement social sur les 
trente-cinq heures montre que tout le 
monde sent aujourd'hui que la revendica
tion essentielle n'est pas là. D 'autre part, 
la négociation sociale conduite par des 
bureaucraties syndicales entreprise par 

entreprise avec quatre millions de chô
meurs laisse présager les pires régressions. 
D'autant plus, que les «camarades» du 
gouvernement vont calmer le jeu pour 
montrer qu'ils sont des gens responsables. 

C'est bien parce que les anarchistes 
sont des gens responsables qu'ils ne peu
vent accompagner cette mesure hypo
crite qui d'une part exhorte les salariés à 
se soumettre à la gestion patronale alors 
que le chômage est durableme~t installé 
comme une variable d'ajustement du 
capitalisme, ? la réduction du temps de, 
travail a toujours été une revendication 
du monde ouvrier en tant qu'elle per
met de desserrer la contrainte du travail 
et de redistribuer les richesses au détri
ment des patrons. C'est la première fois 
que la demi-journée de gagnée s' accom-

pagne de la mise en place de la flexibilité 
et des restrictions salariales. 

Il n'y a pas à avoir de contrepartie car. 
nous ne devons rien à personne si ce 
n'est à nous mêmes! Il nous faut donc 
lutter pour gagner une réduction du 
temps de travail avec augmentation des 
salaires, suppression de la précarité des 
emplois et réquisition des emplois. Tout 
cela suppose de dénoncer les conditions 
dans lesquelles les trente-cinq heures 
sont en· train de se faire. 

C'est en développant ·des revendica
tions crédibles et portant sur l'essentiel 
que _nous pourrons contrer cette offen
sive sociale-libérale qui fait prendre aux 
travailleurs des vessies pour des lan
ternes. 

Most 

Les services publics ont~ils encore un avenir? 

L 
E RAPPORT DE jEAN MOUSSAT 

(ancien directeur du budget) 
rendu au Premier ministre 
voici quelques jours était for

mel: il y aurait cinq cent mille fonc
tionnaires en trop; fonctionnaires 
qui, de plus, coûteraient bien trop 
cher (le « sureffectif » étant évalué à 
cent cinquante milliards de francs au 
minimum ... ). Ce technocrate vou
lait-il parler des flics, militaires et 
autres personnels étatiques parasi
taires de la société (style Président 
de la République, Premiers ministre, 
secrétaires d'États, députés· et séna
teurs) ou encore de la technocratie 
d'E.D.F. « bureau-du-nucléai.re »? Son 
papier aurait alors peut-être ' mérité 
quelque attention, histoire d'y puiser 
des éléments de . critique sociale. 
Mais hélas! et on s'en doutait un 
peu, il ne s'agissait nullement de 
cela! Ce scribouillard des caves du 
pouvoir demeure tristement dans la 
ligne, uniquement désireux d'appor
ter . sa sale pierre à l'édifice des 
restruct.urations et du démantèle
ment des services publics, ces der
niers étant sacrifiés sur l'hôtel de la 
compétitivité internationale et du 
prétendu rationalisme libéral. 

Un rêve archaïque? 

Si la période n'était pas si inquié
tante, l'affaire aurait pu nous faire 
rire encore longtemps. Cependant .. . 
Alors que France Telecom vient de 
faire une entrée «triomphale» en 
Bourse et que les présentateurs du J.T. 
se font les troubadours chantant les 
louanges du «capitalisme populaire» ... 
Alors que l'éducation n'en finit pas 
de devenir un centre de gardiennage 
et de conditionnement des individus 
aux seuls besoins des entreprises 
toutes puissantes . .. 
Alors que la protection sociale se 
réduit, poùr les plus pauvres, à une 
assistance publique minimale ou 
(c'est même politiquement pire) à la 
charité moderne de type caritatif et 
humanitaire... . 
Alors que la perspective de pouvoir 
bénéficier d'une retraite décente est 
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déjà barrée pour l'immense majorité 
d'entre nous ... 
Alors que les structures de sécurité 
civile - correspondant à de réels 
besoins sociaux - jonglent avec des 
boùts de ficelles pour, quotidienne
ment, éviter le pire ... 
Alors que tout ce qui relève encore 
un tantinet soi peu de la gratuité, de 
l'entraide, voire de l'altruisme, doit 
céder le pas à la transaction mar
chande ... 
Alors que se met en place une nou
velle forme de totalitarisme écono
mique et culturel. .. 
La notion même de service public 
semble perdre son sens et s'appa
rente de plus en plus à une sorte de 
vestige préhistorique ou de rêve 
archaïque. 

marché, avec une concurrence de 
plus en plus poussée, est immanqua
blement amené à détruire physique
ment et politquement les structures 
ayant le défaut de conserver un 
caractère collectif et solidaire. 

L'autogestion généralisée 
ou la barbarie! 

Dans ce contexte ou la loi du fric ne 
nous laisse aucun choix, la revendi
cation de l'autogestion généralisée 
nous semble la seule exigence réa
liste. Par autogestion nous enten
dons d'abord la prise (ou la repriser 
en main, directe, par les usagers et 
les :travailleurs, 'des' outils 'c'olleé:tifs,· 
destinés à satisfaire égalitairement 
les besoins de tous et de toutes. 
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Les services publics (j'entends par là, 
s'il faut le préciser à nouveau, les 
vrais serviees publics: ceux qui 
contribuent au confort et à l'émanci
pation 'des individus!) démontrent 
mieux que n'importe quel autre sec
teur d'activité économique, l'incom
patibilité fondamentale entre le capi
talismÉi et la satisfaction ·des besoins 
individuels et collectifs. 
A une époque où la pensée libérale 
dominante veut sans c.esse nous 
apprendre ou nous rappeler que la 
logique de la concurrence permet 
d'offrir toujour$. le meilleur service 
au meilleur prix (voire le dogme du 
«juste prix»), nous pouvons consta
ter, de visu et in vivo, comment le 

L'autogestion - nous prenons bien la 
peine de préciser généralisée- n'est 
pas pour nous une cogestion qui se 
déroulerait aimablement•èntre ((par
tenaires sociaux» (pour repréndre 
une expression consacrée de la 
prose dominante). 
L'autogestion généralisée, c'est la 
rupture révolutiohnàire ·aveè ce ' sys:. 
tème social, politique et écono
mique. C'est l'association entre des 
revendications concrètes et immé
diates (la nomination d'administra
teurs dûment mandatés, contrôlés et 
révocables par les usagers et les tra
vailleurs-) et la contestation de fond 
du salariat, qu'il soit p'rivé ou d'État. ; 

·Régis, groupe Déjacque 
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